CSE du 23 octobre 2008

Votes et amendements

1°) Projet de décret relatif à l’organisation de la voie professionnelle et modifiant le code de l’éducation (partie réglementaire) :
VOTE :

Pour : 16 (SNPDEN/SGEN/CFDT)

Contre : 27 (FSU/FCPE/SE-UNSA/CGT)

Abst : 3 (fédé)

Amendement déposé par le SE-UNSA

Art. D.337-18-1 : ajouter : « Des dispositifs d’aide et d’accompagnement sont mis en place pour les élèves qui en ont besoin, sur proposition de l’équipe pédagogique de la classe. »

Motif : Les élèves originaires du lycée général et technologique n’ont pas bénéficié d’enseignements professionnels ni de stages en entreprise. Ils peuvent avoir besoin d’une aide adaptée. 

L’administration a pris en compte notre remarque et a ajouté au dernier alinéa de l’article 8 II (anciennement article 7 II) la phrase : « des dispositifs d’aide et d’accompagnement sont mis en place pour les élèves qui en ont besoin, sur proposition de l’équipe pédagogique de la classe ». Du coup, notre amendement tombe.

2°) Point 2 : Projet de décret relatif au baccalauréat professionnel et modifiant le code de l’éducation (partie réglementaire) :

Un vote séparé a eu lieu sur le principe d’introduire dans le règlement une « épreuve de contrôle » pour les candidats au baccalauréat professionnel. Pour : 27 : Contre : 0 / Abst : 9 (FSU) 

VOTE : 

Pour : 17 (SNPDEN/SGEN/CFDT)

Contre : 25 (FSU/FCPE/SE-UNSA/CGT)

Abst : 3 (fédé)

Amendements proposés par la fédération UNSA-EDUCATION  

a) Art. D.337-57 : remplacer « Peuvent être admis (…) » par « Sont admis (…)»

Motifs : Du moment qu’il est bien spécifié qu’il doit y avoir cohérence entre la spécialité du diplôme de niveau V obtenu et celle de la première professionnelle sollicitée, il y aurait incohérence à soumettre à une procédure sélective les titulaires un diplôme de niveau V demandant à rejoindre la préparation au cycle conduisant au baccalauréat professionnel, alors que les élèves engagés dans ce cycle peuvent se présenter aux épreuves du baccalauréat sans qu’il soit exigé de leur part qu’ils aient obtenu le BEP en cours de cycle.

AMENDEMENT INTEGRE PAR L’ADMINISTRATION

b) Art. D.337-57 : supprimer « et après avis du conseil de classe de l’établissement d’origine »

Motifs : cette précision formelle ne paraît pas justifiée si l’amendement précédent est retenu. Elle laisse planer une indécision, dans tous les cas, sur le niveau de décision.

AMENDEMENT REFUSE PAR L’ADMINISTRATION

3°) Point 3 : Projet de décret relatif au brevet d’études professionnelles et modifiant le code de l’éducation (partie réglementaire) :
VOTE : 

Pour : 14 (SGEN/ CFDT) 

Contre : 36 

Abst : 4 (SNPDEN/Fédé)

Amendement déposé par le SE-UNSA

Art. D.337-34 : remplacer « peut faire l’objet d’une évaluation » par « fait l’objet d’une évaluation ».

Motif : Pour conserver le caractère professionnel du BEP, il est indispensable que les périodes de formation en entreprise soient évaluées dans l’examen. Elles resteront ainsi  obligatoires dans la formation. 

AMENDEMENT INTEGRE PAR L’ADMINISTRATION

Amendement déposé par la fédération :

Article 2, Art. 337-29 : insérer après le a) un b) rédigé comme suit (les autres paragraphes étant ensuite décalés en c), etc : «  b) sous statut scolaire dans un établissement public local d’enseignement ou dans un établissement privé sous contrat, ayant suivi le cycle de formation conduisant au diplôme du BEP. »

Motifs : Il n’y a pas lieu d’exclure par principe la préparation en deux ans d’un BEP pour les élèves qui le souhaiteraient (avec la possibilité d’un parcours en 4 ans conduisant au baccalauréat professionnel), dès lors qu’il est admis :

- qu’à défaut d’un diplôme de niveau IV, un diplôme de niveau V, même s’il offre des possibilités d’insertion moins favorables selon les spécialités, reste plus favorable à l’insertion que l’absence de diplôme, et qu’il n’est pas raisonnable d’attendre des CAP existants qu’ils couvrent l’ensemble des champs concernés par le niveau V ;

- que le BEP est, selon l’article D. 337-26 proposé, « un diplôme national qui atteste d’une qualification professionnelle (…) enregistré dans le répertoire national des certifications professionnelles et classé au niveau V de la nomenclature interministérielle des niveaux de formation », et qu’à ce titre rien ne justifie qu’il soit le seul diplôme à ne pouvoir faire l’objet d’une préparation spécifique.

Observation complémentaire : cet amendement permettrait de faire l’économie des dispositions transitoires proposées à l’article 14 (« Toutefois, à titre transitoire (…) »), qui dans certains cas, et en particulier pour les BEP organisés dans le domaine de la santé et surtout de l’agriculture, peuvent continuer à faire longtemps l’objet d’une préparation spécifique…

VOTE DU CSE sur l’amendement proposé : 

Pour : 32 (SNUEP-FSU ; CGT …) / Contre : 0/ Abst : 6 (CFDT ; SGEN)

AMENDEMENT REFUSE PAR L’ADMINISTRATION

4°) Projet de décret relatif au CAP et modifiant le code de l’éducation (partie réglementaire) :
VOTE : 

Pour : 23 (dont UNSA)

Contre : 9 (SGEN/ CFDT)

Abst : 10 (FSU) 

5°) Projet d’arrêté modifiant l’arrêté relatif au concours général des lycées (modif d’intitulé d’épreuves) :

VOTE :

Pour : 28 

Contre : 0 

Abst : 0 

Refus de prendre part au vote : FSU

